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  Résolution 1891 (2009) 
 
 

  Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 6199e séance, 
le 13 octobre 2009 
 
 

 Le Conseil de sécurité, 

 Rappelant ses résolutions antérieures et les déclarations de son président 
concernant le Soudan, 

 Réaffirmant son attachement à la souveraineté, l’unité, l’indépendance et 
l’intégrité territoriale du Soudan, et rappelant l’importance des principes de bon 
voisinage, de non-ingérence et de coopération dans les relations entre les États de la 
région, 

 Soulignant à nouveau son ferme attachement à la cause de la paix dans le 
Soudan tout entier et à l’application intégrale de l’Accord de paix global du 
9 janvier 2005 et, gardant à l’esprit l’Accord de paix pour le Darfour, à 
l’aboutissement du processus politique et à la nécessité de mettre un terme à la 
violence et aux exactions au Darfour, 

 Affirmant à nouveau qu’il est important de promouvoir un processus politique 
pour rétablir la paix et la stabilité au Darfour, et demandant instamment aux parties 
qui n’ont pas encore accepté de participer aux négociations de le faire 
immédiatement et à toutes les parties au conflit de participer au processus sans 
réserve et de façon constructive et de coopérer avec Djibril Bassolé, Médiateur en 
chef de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies, 

 Réaffirmant qu’il faut un règlement politique viable et une sécurité durable au 
Darfour, déplorant que l’Accord de paix pour le Darfour n’ait pas été pleinement 
appliqué par ses signataires et qu’il n’ait pas été signé par toutes les parties au 
conflit au Darfour, 

 Notant avec une profonde préoccupation la violence et l’impunité qui 
continuent de régner, ainsi que la détérioration de la situation de l’aide humanitaire 
et des conditions d’acheminement de l’aide humanitaire aux populations sinistrées 
qui en résulte, redisant la vive inquiétude que lui inspire la sécurité des civils et des 
agents humanitaires et demandant à toutes les parties au Darfour de cesser 
immédiatement toutes opérations offensives et de renoncer à toute attaque violente, 

 Exigeant des parties au conflit qu’elles fassent preuve de modération et cessent 
toutes activités militaires, 
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 Exigeant de toutes les parties à des conflits armés qu’elles mettent 
immédiatement et totalement fin à tous actes de violence sexuelle contre des civils, 
conformément à la résolution 1888 (2009), au recrutement et à l’utilisation des 
enfants, conformément aux résolutions 1612 (2005) et 1882 (2009), et aux attaques 
aveugles menées contre des civils, 

 Saluant l’action menée par le Médiateur en chef conjoint Union africaine-
ONU, le Secrétaire général, la Ligue des États arabes et les dirigeants de la région 
pour promouvoir la paix et la stabilité au Darfour, et leur renouvelant son appui sans 
réserve, envisageant avec satisfaction la perspective du déploiement intégral et 
effectif de l’opération hybride Union africaine-Organisation des Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et déclarant qu’il appuie fermement le processus politique 
mené avec l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies comme médiateurs, 

 Se félicitant que le Département des opérations de maintien de la paix ait 
annoncé qu’il entendait élaborer des directives visant à améliorer la coopération et 
le partage de l’information entre les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies et les groupes d’experts du Comité des sanctions du Conseil de sécurité, 

 Rappelant le bilan à mi-parcours présenté le 30 avril 2009 par le Groupe 
d’experts nommés par le Secrétaire général en application du paragraphe 3 b) de la 
résolution 1591 (2005), dont il a prorogé le mandat par ses résolutions ultérieures, 
prenant note du rapport final du Groupe et comptant examiner, par l’intermédiaire 
du Comité, les recommandations que celui-ci y formule et réfléchir à la suite qu’il 
conviendrait de leur donner, 

 Exprimant sa préoccupation face aux obstacles dressés contre les activités du 
Groupe d’experts au cours de son dernier mandat, y compris les entraves à la liberté 
de sa circulation, 

 Soulignant la nécessité de respecter les dispositions de la Charte concernant 
les privilèges et immunités et la Convention sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies, en tant qu’elles s’appliquent aux opérations des Nations Unies et à 
ceux qui y participent, 

 Considérant que la situation au Soudan demeure une menace pour la paix et la 
sécurité internationales dans la région, 

 Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

 1. Décide de reconduire jusqu’au 15 octobre 2010 le mandat du Groupe 
d’experts, initialement constitué en application de la résolution 1591 (2005), mandat 
qu’il a déjà prorogé par ses résolutions 1651 (2005), 1665 (2006), 1713 (2006), 
1779 (2007) et 1841 (2008), et prie le Secrétaire général de prendre les mesures 
administratives voulues; 

 2. Prie le Groupe d’experts de présenter au Comité créé en application du 
paragraphe 3 a) de sa résolution 1591 (2005) (ci-après « le Comité ») un bilan à mi-
parcours de ses travaux le 31 mars 2010 au plus tard et un rapport d’étape, dans les 
90 jours qui suivront l’adoption de la présente résolution et de lui présenter, 30 jours 
au moins avant la fin de son mandat, un rapport final contenant ses conclusions et 
recommandations; 
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 3. Prie également le Groupe d’experts de coordonner ses activités, autant 
qu’il conviendra, avec celles de l’opération hybride UA-ONU au Darfour 
(MINUAD), ainsi qu’avec celles menées à l’échelon international pour promouvoir 
le processus politique au Darfour, et d’indiquer, dans ses rapports intermédiaire et 
final, dans quelle mesure on aura réussi à réduire les violations, par toutes les 
parties, des mesures édictées aux paragraphes 7 et 8 de la résolution 1556 (2004) et 
au paragraphe 7 de la résolution 1591 (2005) et dans quelle mesure on aura réussi à 
atténuer les obstacles au processus politique, les risques qui menacent la stabilité au 
Darfour et dans la région et les autres violations des résolutions susmentionnées; 

 4. Prie instamment tous les États, les organismes compétents des Nations 
Unies, l’Union africaine et les autres parties intéressées de coopérer pleinement 
avec le Comité et le Groupe d’experts, en particulier en leur fournissant toutes 
informations à leur disposition sur l’application des mesures résultant des 
résolutions 1591 (2005) et 1556 (2004); 

 5. Invite tous les États, de la région en particulier, à rendre compte au 
Comité des dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures imposées 
par les résolutions 1591 (2005) et 1556 (2004); 

 6. Réaffirme que le Comité a pour mandat d’encourager le dialogue avec les 
États Membres intéressés, et en particulier ceux de la région, notamment en invitant 
leurs représentants à le rencontrer afin d’examiner la question de l’application des 
mesures; 

 7. Décide de rester activement saisi de la question. 

 


